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	GRILLE D’ANALYSE

	

	Origine de la demande

	(DGAFP, CISIRH)



	Impacts

	INGRES
	
	|_|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	[bookmark: CaseACocher36]|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|X|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Actualisation de certaines règles de gestion relatives au congé de proche aidant (CPA) au sein du tableau RGRH restructuré « temps partiel » à la suite notamment des réponses apportées par la DGAFP à la fiche questions/réponses n° 2021-01 (FQR n° 2021-01 : Modalités de mise en œuvre du congé de proche aidant). Les tables de transcodification relatives aux dispositifs de temps partiel pour le congé de proche aidant sont également mises à jour. 
Cette FIME décrit également une action de maintenance plus générale sur le tableau RGRH relatif au temps partiel en décrivant explicitement pour ce congé les populations P0007 (Magistrat), P0009 (Auditeurs de Justice), P0046 (Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire) et P0167 (NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé).

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Les RGRH et les tables de transcodification liées au temps partiel pour congé de proche aidant ne seraient pas réglementaires.

		Solution de contournement


NA



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 21.00.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel
|_| Dossier administratif
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier déclaratif
|_| Dossier Fichier GEST
|_| Dossier FIP
|_| Nomenclatures
|_| Référentiels
|_| Structure Rubriques / Sous-Rubriques / Groupes de données
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |X|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
[bookmark: CaseACocher15]|X| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|


III - Table des actions de maintenance
Evolution de la RG de contrôle MOS_C_054 au sein du tableau RGRH restructuré « Temps partiel »
Mise à jour du tableau RGRH temps partiel et des deux tables de transcodification liées à la modalité de service suite à la réponse de la DGAFP à la fiche à la FQR n° 2021-01 relative au congé de proche aidant

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Evolution de la RG de contrôle MOS_C_054 au sein du tableau RGRH restructuré « Temps partiel »
Présentation de l’action de maintenance
· Evolution de la règle de gestion MOS_C_054 : 
S’agissant du congé de proche aidant (et du congé de présence parentale, cf. FIME 2021-10), dans la mesure où la rédaction du 9° bis de l’article 34 et du 40 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ne renvoie pas aux dispositions législatives et réglementaires relatives au temps partiel, aucune quotité de « droit commun » n’est imposée dans le cadre de l’un de ces congés pris sous la forme d’un temps partiel (réponse apportée par la DGAFP au sein de la FQR n° 2021-01. Cf. en fin de FIME). Les quotités de service en deçà de 50,00 et au-delà de 80,00% sont donc envisageables pour un agent souhaitant recourir au congé de proche aidant (et de présence parentale cf. FIME 2021-10) sous la forme d’un temps partiel. 
Aussi, afin de permettre la prise en compte des quotités de service (QS) inférieures à 50% et supérieures à 80%, il convient de faire évoluer la règle de condition MOS_C_054 du tableau RGRH « Temps partiel ». L’intervalle initial de la condition de cette règle 50,00<=QS<80,00 doit évoluer de la manière suivante : QS <80,00 ou QS>90,00. 
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion
Dans l’axe 2 du tableau RGRH « Temps partiel », la règle de gestion de contrôle ci-dessous évolue de :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Conditions
	Articulations
	
Références juridiques
	Type de contrôle

	MOS_C_054
	Si la quotité de service saisie est supérieure ou égale à 50,00 et strictement inférieure à 80,00 alors elle doit être égale à la division entre le numérateur et le dénominateur de la fraction de rémunération saisie multipliée par 100 et arrondie au centième le plus proche.
	


SI 50,00 <= A_MOS_QUOSER [Saisi] < 80,00
	A_MOS_QUOSER [Saisi] = ARRONDI [((A_MOS_NUMERA [Saisi] / A_MOS_DENOMI [Saisi])*100),2]
	
	


Bloquant


A :

	Code de la règle
	Règle littérale
	Conditions
	Articulations
	
Références juridiques
	Type de contrôle

	MOS_C_054
	Si la quotité de service est strictement inférieure à 80% ou strictement supérieure à 90% alors la quotité de service est égale à la division entre le numérateur et le dénominateur de la fraction de rémunération saisis multipliée par 100 et arrondie au centième le plus proche.
	





SI A_MOS_QUOSER [Saisi] < 80,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] > 90,00
	A_MOS_QUOSER [Saisi] = ARRONDI [(A_MOS_NUMERA [Saisi] / A_MOS_DENOMI [Saisi])*100,2]
	
	







Bloquant



Mise à jour du tableau RGRH temps partiel et des deux tables de transcodification liées à la modalité de service suite à la réponse de la DGAFP à la fiche questions/réponses relative au congé de proche aidant.
Présentation de l’action de maintenance
Suite aux réponses de la DGAFP du 3 mars 2021 à la fiche questions/réponse relative au congé de proche aidant (cf. compte–rendu de l’atelier Noyau RH FPE du 02/03/2021), il convient de modifier le tableau RGRH lié au temps partiel et les deux tables de transcodification associées à la modalité de service.
En effet, sur ces deux points, la réponse de la DGAFP est la suivante :
« Les modalités de rémunération applicables aux périodes de congé de proche, de présence parentale et de solidarité familiale non rémunérés sont celles de droit commun, dont celles prévues à l’article 40 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 lorsque les congés sont pris par l’agent public sous la forme d’un service à temps partiel.
Ainsi, les modalités de calcul de la rémunération de l’agent ayant pris ces congés sous la forme d’une activité à temps partiel, notamment à 80% ou 90% d’un temps plein, sont celles fixées par le décret n°82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel, soit pour les services à 80%, la rémunération est égale à 6/7ème (85,7%) et pour les services à 90%, à 32/35ème (91,4%). »
De ce fait, dans les tables de transcodification, nous devons pour la quotité de service à 80%, modifier la quotité de rémunération de 80% à 6/7ème et ajouter la quotité de service de 90% avec la quotité de rémunération égale à 32/35ème. Les règles de gestion de contrôle MOS_C_051, MOS_C_052 et MOS_C_053 relatives aux modalités de calcul de la rémunération d’un agent en congé de proche aidant pris sous la forme d’un temps partiel sont mobilisées.
D’autre part, dans la mesure où la rédaction du 9° bis de l’article 34 du 11 janvier 1984 ne renvoie pas aux dispositions législatives et réglementaires relatives au temps partiel, nous en déduisons qu’aucune quotité de « droit commun » du temps partiel n’est imposée dans le cadre d’un CPA pris sous cette forme. Ainsi, dans la mesure où toutes les quotités de service sont autorisées nous sommes amenés à supprimer physiquement les règles de gestion de condition TPT_D_972, TPT_D_973 et TPT_D_974. Seule la règle de gestion MOS_C_069 « La saisie d’une quotité à 100% est interdite. » (cf. FIME 2021-03) est désormais mobilisée. Et les tables de transcodification sont mises à jour en conséquence.
D’autre part, les textes juridiques spécifiques aux populations P0007 (Magistrat), P0009 (Auditeurs de Justice), P0046 (Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire) et P0167 (NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé) nécessitent de décrire explicitement les règles de gestion liées à ces populations.
Pour rappel, les RGRH relatives au congé de proche ont été décrites dans la FIME 2020-48 diffusée en 20.10.00.
La fiche questions/réponse relative au congé de proche aidant est référencée à la fin de cette FIME.

Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

· Dans l’axe 2 du tableau RGRH « Temps partiel » :
· Suppression physique des règles de gestion de condition suivantes :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Articulations
	
Références juridiques
	Type de contrôle

	TPT_D_972
	Les quotités sont de 50%, 60%, 70% ou 80% pour un temps partiel de droit pour congé de proche aidant.
	A_MOS_QUOSER [Saisi] = 50,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 60,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 70,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 80,00
	Loi 84-16 A34 9bis / Décret 82-624 A1-2
	Bloquant

	TPT_D_973
	Les quotités sont de 50%, 60%, 70% ou 80% pour un temps partiel de droit pour congé de proche aidant.
	A_MOS_QUOSER [Saisi] = 50,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 60,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 70,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 80,00
	Décret 86-83 A20 ter | A34 bis
	Bloquant

	TPT_D_974
	Les quotités sont de 50%, 60%, 70% ou 80% pour un temps partiel de droit pour congé de proche aidant.
	A_MOS_QUOSER [Saisi] = 50,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 60,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 70,00 OU A_MOS_QUOSER [Saisi] = 80,00
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21 ter / Décret 82-624 A1-2
	Bloquant



· Les textes juridiques spécifiques aux populations P0007 (Magistrat), P0009 (Auditeurs de Justice) et P0046 (Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire) et le souci d’homogénéité avec le tableau RGRH lié aux congés divers nous amènent à créer à compter du 11/12/2020 de nouvelles règles de gestion pour ces populations : 
	Identifiant
RGRH
CDI_D_=Condition
CDI_I_=Intellectuel
	Population 
	Règle littérale
	Réf. Juridiques
	Condition
	Articulation

	TPT_D_ 574
TPT_D_ 575
TPT_D_ 576
Bloquant
	P0007 - Magistrat
	L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour raison de congé de proche aidant est d'une durée maximale prévisionnelle de 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.		
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	SI A_MOS_DFPMSE [Saisi] <> Vide 
ET A_MOS_DFRMSE [Saisi] = Vide
	A_MOS_DFPMSE [Saisi] - A_MOS_DDMOSE [Saisi] <= 3 MOIS

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	TPT_D_ 577
TPT_D_ 578
TPT_D_ 579
Bloquant
	P0007 - Magistrat
	L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour raison de congé de proche aidant est d'une durée maximale réelle de 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	SI A_MOS_DFRMSE [Saisi] <> Vide
	A_MOS_DFRMSE [Saisi] - A_MOS_DDMOSE [Saisi] <= 3 MOIS

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	



TPT_D_580
TPT_D_581
TPT_D_582
Bloquant
	P0007 - Magistrat
	

L'agent doit être en activité.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	
	A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	TPT_D_586
TPT_D_587
TPT_D_588
Bloquant
	P0007 - Magistrat
	La durée totale du temps partiel pour raison de congé de proche aidant, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	SI A_MOS_DFPMSE [Saisi] <> Vide 
ET A_MOS_DFRMSE [Saisi] = Vide
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 an. Les occurrences du dossier comptabilisées précédant l'occurrence en cours sont soit consécutives soit séparées par une occurrence de suspension caractérisée par une modalité de service = MS100 (Temps plein) et un indicateur suspension A_MOS_INDSUS = '1' (OUI)#

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	TPT_D_589
TPT_D_590
TPT_D_591
Bloquant
	P0007 - Magistrat
	La durée totale du temps partiel pour raison de congé de proche aidant, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	SI A_MOS_DFRMSE [Saisi] <> Vide
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 an. Les occurrences du dossier comptabilisées précédant l'occurrence en cours sont soit consécutives soit séparées par une occurrence de suspension caractérisée par une modalité de service = MS100 (Temps plein) et un indicateur suspension A_MOS_INDSUS = '1' (OUI)#

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	TPT_I_760
TPT_I_761
TPT_I_762
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d’utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68
	
	

	TPT_I_763
TPT_I_764
TPT_I_765
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	TPT_I_766
TPT_I_767
TPT_I_768
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	L’agent indique la ou les modalités d’utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	TPT_I_769
TPT_I_770
TPT_I_771
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	L'agent informe l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé de proche aidant de sa volonté de renouveler son activité à temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A3
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A3
	
	

	TPT_I_772
TPT_I_773
TPT_I_774
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l’établissement de ses droits.
	Code du travail D3142-8 / Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Code du travail D3142-8 / Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Code du travail D3142-8 / Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68/ Décret 2020-1557 A3 A9 A12
	
	

	TPT_I_775
TPT_I_776
TPT_I_777
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	L’agent doit informer par écrit l’administration avec un préavis d’au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d’utilisation et des dates du temps partiel prévisionnelles afférentes.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A4
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A4
	
	

	TPT_I_778
TPT_I_779
TPT_I_780
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu’un motif impérieux et vital est en jeu.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A5
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A5
	
	

	TPT_I_781
TPT_I_782
TPT_I_783
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	En cas de motifs impérieux et vitaux, l’agent transmet sous 8 jours au chef de service l’attestation certifiant l’évolution de la situation de la personne aidée.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A5
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A5
	
	

	TPT_I_784
TPT_I_785
TPT_I_786
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	L’agent doit informer par écrit l’administration avec un préavis d’au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	

	TPT_I_787
TPT_I_788
TPT_I_789
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	Le préavis de fin ou de renoncement au temps partiel est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	

	TPT_I_790
TPT_I_791
TPT_I_792
Non bloquant
	P0007 - Magistrat
	Le temps partiel prend fin à la demande de l'agent.
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	

	
	P0009 - Auditeurs de Justice
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 / Décret 94-874 A21 ter
	
	

	
	P0046 - Conseillers ou Avocats Généraux à la Cour de Cassation en Service Extraordinaire
	
	Loi 84-16 A34 9° bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2020-1557 A6
	
	


Tableau I : Les règles de gestion RH pour les populations P0007, P0009 et P0046

· Initialement exclue, la population P0167 « NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé  » est rendue passante à compter du 11/12/2020 sur les types d’évènements T2102, T2103, T2104 et T2105. Les règles de gestion à mobiliser figurent dans le tableau ci-dessous. Elles sont identiques à celles de la population P0004 et justifiées par l’existence de l’article A7-1 du décret n°95-979.








	Identifiant
RGRH
CDI_D_=Condition
CDI_I_=Intellectuel
	Population 
	Règle littérale
	Réf. Juridiques
	Condition
	Articulation

	TPT_D_592
Bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour raison de congé de proche aidant est d'une durée maximale prévisionnelle de 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.		
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	SI A_MOS_DFPMSE [Saisi] <> Vide 
ET A_MOS_DFRMSE [Saisi] = Vide
	A_MOS_DFPMSE [Saisi] - A_MOS_DDMOSE [Saisi] <= 3 MOIS

	TPT_D_593
Bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour raison de congé de proche aidant est d'une durée maximale réelle de 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	SI A_MOS_DFRMSE [Saisi] <> Vide
	A_MOS_DFRMSE [Saisi] - A_MOS_DDMOSE [Saisi] <= 3 MOIS

	TPT_D_594
Bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L'agent doit être en activité.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	[bookmark: _GoBack]A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))

	TPT_D_596
Bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	La durée totale du temps partiel pour raison de congé de proche aidant, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	SI A_MOS_DFPMSE [Saisi] <> Vide 
ET A_MOS_DFRMSE [Saisi] = Vide
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 an. Les occurrences du dossier comptabilisées précédant l'occurrence en cours sont soit consécutives soit séparées par une occurrence de suspension caractérisée par une modalité de service = MS100 (Temps plein) et un indicateur suspension A_MOS_INDSUS = '1' (OUI)#

	TPT_D_597
Bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	La durée totale du temps partiel pour raison de congé de proche aidant, renouvellement inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	SI A_MOS_DFRMSE [Saisi] <> Vide
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 an. Les occurrences du dossier comptabilisées précédant l'occurrence en cours sont soit consécutives soit séparées par une occurrence de suspension caractérisée par une modalité de service = MS100 (Temps plein) et un indicateur suspension A_MOS_INDSUS = '1' (OUI)#

	TPT_I_793
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d’utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TPT_I_794
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_795
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L’agent indique la ou les modalités d’utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_796
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L'agent informe l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé de proche aidant de sa volonté de renouveler son activité à temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_797
Non bloquant 
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l’établissement de ses droits.
	Code du travail D3142-8 / Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_798
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L’agent doit informer par écrit l’administration avec un préavis d’au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d’utilisation et des dates du temps partiel prévisionnelles afférentes.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_799
Non bloquant 
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu’un motif impérieux et vital est en jeu.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_800
Non bloquant 
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	En cas de motifs impérieux et vitaux, l’agent transmet sous 8 jours au chef de service l’attestation certifiant l’évolution de la situation de la personne aidée.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_801
Non bloquant
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	L’agent doit informer par écrit l’administration avec un préavis d’au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son temps partiel.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_802
Non bloquant 
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	Le préavis de fin ou de renoncement au temps partiel est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	

	TPT_I_803
Non bloquant 
	P0167 - NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé
	Le temps partiel prend fin à la demande de l'agent.
	Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 94-874 A21ter / Décret 95-979 A7-1
	
	


Tableau II : Les règles de gestion RH pour la population P0167

Les mises à jour et la création de ces règles seront répercutées dans le chabot Rebecca.


· Dans l’axe 1, il convient de :
· mobiliser pour les types d’évènements T2102 - Temps partiel de droit pour congé de proche aidant - Demande, T2103 - Temps partiel de droit pour congé de proche aidant - Renouvellement, T2104 - Temps partiel de droit pour congé de proche aidant - Reprise après suspension et T2105 - Temps partiel de droit pour congé de proche aidant - Modification/Fin et pour toutes les populations, les règles de gestion :
· MOS_C_069 « La saisie d’une quotité à 100% est interdite. » (cf. FIME 2021-03)
· MOS_C_051 « Si la quotité de service saisie est égale à 80% alors le numérateur et dénominateur de la fraction de rémunération doivent être  alimentés respectivement à 6,00 et 7. », 
· MOS_C_052 « Si la quotité de service saisie est égale à 90% alors le numérateur et le dénominateur de la fraction de rémunération doivent être alimentés respectivement à 32,00 et 35.», 
· MOS_C_053 « Si la quotité de service saisie est strictement supérieur à 80 et strictement inférieure à 90 alors le numérateur doit être égal à (QS * 4/7) + 40 arrondi au centième le plus proche et le dénominateur doit être égal à 100. »,
· et MOS_C_054 (cf. §1)
· démobiliser les règles de gestion de contrôle des types d’évènements T2102, T2103, T2104 et T2105 et pour les populations P0001, P0003 et P0004 :
· MOS_C_013 « Quelle que soit la modalité de service choisie, la quotité ne peut être inférieure à 50%. »
· MOS_C_064 « La quotité de service est égale à la division entre le numérateur et le dénominateur de la fraction de rémunération saisis multipliée par 100 et arrondie au centième le plus proche.»
· MOS_C_065 « La quotité de service saisie doit être inférieure ou égale à 80,00. »
· MOS_C_066 « La quotité de service saisie doit être inférieure ou égale à 90,00. »
· démobiliser les règles de gestion de condition TPT_D_972, TPT_D_973 et TPT_D_974 des types d’évènements T2102, T2103, T2104 et T2105 et pour les populations P0001, P0003 et P0004.
· mobiliser pour les types d’évènements T2102, T2103, T2104 et T2105 et pour les populations P0007, P0009 et P0046 les règles de gestion du tableau I supra.
· mobiliser pour les types d’évènements T2102, T2103, T2104 et T2105 et pour la population P0167 « NT-Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé  » les règles de gestion du tableau II supra.
 
	· Cf. Tableau RGRH « Temps partiel_21.00.00.xls » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	

	· Cf. Fiche questions/réponses « 2021-03-03_Fiche question-réponse_2021-01_CPA.docx »
	



Ingres
La saisie des règles de gestion RH a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V21.00.00.
Informations complémentaires
Transcodification GEST :
Concernant la modalité de service « MS217 - TP de droit pour congé de proche aidant », les évolutions sont les suivantes :
· la quotité de rémunération de la quotité de service à 80%, passe de 80% à 6/7ème et la quotité de service de 90% est ajoutée avec la quotité de rémunération égale à 32/35ème,
· La quotité de rémunération pour les quotités de service strictement inférieure à 80% et strictement supérieure à 90% est « A_MOS_NUMERA / A_MOS_DENOMI »
· Si la quotité de service est strictement supérieure à 80% et strictement inférieure à 90% alors la quotité de rémunération est égale à (Quotité de service *4/7) + 0,4.
Les deux fichiers de transcodification GEST ci-dessous relatifs à la modalité de service sont mis à jour :
	· Cf. Fichier transcodification GEST « Transco-Modalité de service_21.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	· Cf. Fichier transcodification GEST « BG_TRSC_MODSER_21.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
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CISIRH - DGAFP

FICHE QUESTION-REPONSE N° 2021 – 01 

		



		TEXTE DE LA QUESTION n° 2021-01 : Modalités de mise en œuvre du congé de proche aidant



		REDACTEUR : Nicolas BRIDENNE

		DATE : 14/01/2021



		ORIGINE DE LA DEMANDE : CISIRH



		RÉFÉRENCE DES DOCUMENTS RELATIFS À LA DEMANDE :

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (9° bis de l’article 34) portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat

Décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique



Décret n°2006-536 du 11 mai 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires de l'Etat du congé de présence parentale modifié par le décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans la fonction publique



Décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires







Contexte :



Le 9° bis de l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisé prévoit que le fonctionnaire a droit : « A un congé de proche aidant d'une durée maximale de trois mois renouvelable et dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière […]. Le congé de proche aidant peut être fractionné ou pris sous la forme d'un temps partiel. Pendant le congé de proche aidant, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. »



Le décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 susvisé est pris en application de cet article et fixe les modalités de mise en œuvre du congé de proche aidant. Son article 2 précise que « le congé de proche aidant peut se prendre selon la ou les modalités suivantes :

1° Pour une période continue ;

2° Pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée ;

3° Sous la forme d’un service à temps partiel. »



Ces trois modalités d’utilisation du congé sont similaires à celles prévues pour le congé de présence parentale régi par le décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 modifié par le décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 et pour le congé de solidarité familiale régi par le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013.



Cependant les conditions de mise en œuvre de ces modalités sont différentes selon la modalité d’utilisation de ces congés. Elles sont récapitulées dans le tableau ci-après:





		Durée et Modalités d’utilisation

		Congé de présence parentale

		Congé de solidarité familiale

		Congé du proche aidant



		Disposition générale relative à la durée du congé

		Durée du congé est définie par le certificat médical

Nombre de jours de congé ne peut excéder 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois pour une même pathologie et pour une même enfant

		Durée maximale de 3 mois, renouvelable une fois

		Durée maximale de 3 mois renouvelable et dans la limite d’un an dans toute la carrière (9 bis de l’article 34)



		Période continue

		Durée égale à celle du traitement définie dans le certificat médical et au maximum de 310 jours ouvrés 

		Durée maximale de 3 mois renouvelable une fois

		Durée maximale de 3 mois renouvelable dans la limite d’un an



		Périodes fractionnées

		Par périodes d’au moins 1 journée dans la limite de la durée cumulée de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois

		Par périodes d’au moins 7 jours consécutifs dont la durée cumulée ne peut être supérieure à 6 mois.

		Par périodes d’au moins 1 journée dans la limite d’une durée totale d’un an 



		Temps partiel

		Pas de précision sur les quotités de travail 

Temps partiel pour une durée cumulée maximale de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois

		Sous forme d’un service à temps partiel à 50, 60, 70 ou 80 % d’un temps plein, pour une durée maximale de 3 mois renouvelable 1 fois.

		Pas de précision sur les quotités de travail

Temps partiel dans la limite de trois mois renouvelable et d’une durée totale d’un an







Comme on peut le voir, à la différence des deux autres décrets, le décret  relatif au congé du proche aidant, fixe une durée générale mais aucune disposition particulière qui permette  de déterminer la durée du congé pris lorsqu’il est pris de manière fractionnée ou sur la base d’un temps partiel.



Les administrations interrogent donc le CISIRH, en vue de l’implémentation des règles dans les SIRH, sur la manière de comptabiliser le congé lorsqu’il est pris selon ces deux modalités.



Selon notre interprétation, il nous semble que, nonobstant la forme choisie, la durée du congé du proche aidant ne peut être prise que par périodes de trois mois et ne peut  excéder un an sur l’ensemble de la carrière de l’agent.



Exemple : un agent bénéficie d’un congé de proche aidant d’une durée d’un an, pris sous la forme d’un temps partiel à 80 %. Dans cet exemple, nous considérons que l’agent ne pourra plus bénéficier d’un congé de proche aidant au cours de sa carrière dans la mesure où il aura atteint la limite d’un an prévue au 9° bis de l’article 34 de la loi n° 84-16 précitée. 



En revanche, certaines administrations considèrent qu’il  convient  de cumuler les jours de congé au prorata temporis et que, dans ce cas, il n’a bénéficié que d’un congé égal à  1/5e  d’une année. Il pourrait donc encore disposer d’un congé du proche aidant égal à 4/5e d’une année.



De même,  pour certaines administrations la durée utilisée du congé serait égale au nombre de jours pris. Ce qui pose un problème de comptabilisation, le nombre total de jours pouvant être pris n’étant pas défini comme dans le décret du 11 mai 2006 relatif au congé de présence parentale. Ainsi, si un agent a sollicité pendant 2 mois une absence d’un jour par semaine au titre d’un congé du proche aidant, la durée du congé serait du nombre de jours d’absence pris pour être présent auprès de la personne souffrante et non de deux mois. 



Par ailleurs, selon notre interprétation, il convient d’appliquer durant les congés du proche aidant pris sous la forme d’un temps partiel les modalités de rémunération prévues à l’article 40 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, et verser en l’espèce à l’agent ayant sollicité un congé sous forme d’un temps partiel à 80 %, les six septièmes de son traitement et des primes et indemnités, constituant sa rémunération. Or, nous avons constaté que certaines administrations considèrent que, dans ce cas, l’agent perçoit une allocation versée au prorata temporis de la quotité de service.



	Question 1 : Confirmez-vous notre interprétation des modalités de calcul des périodes du congé de proche aidant ? 



	Question 2 : Confirmez-vous notre interprétation des modalités de rémunération applicables aux périodes de congé de proche aidant pris sous la forme d’un temps partiel et, par extension, celles applicables au congé de solidarité familiale et au congé de présence parentale ? 





Enfin, nous nous interrogeons sur les modalités de gestion des périodes de congé du proche aidant prises, au cours d’un précédent contrat, par des agents contractuels qui changent d’administration.



En effet, l’article 20 ter du décret n° 2020-1557 précité prévoit que « l’agent contractuel a droit, sur sa demande, à un congé de proche aidant d’une durée maximale de trois mois renouvelable dans la limite d’un an sur l’ensemble de sa carrière ».



	Question 3 : Une administration doit-elle prendre en compte les périodes de congés de proche aidant prises par un agent contractuel au cours d’un précédent contrat conclu avec une autre administration ? 





















		RÉPONSE DE LA DGAFP



		RÉDACTEUR : Alexandra DURIS

		DATE : 26/02/2021



		DATE LIMITE DE RÉPONSE : 12/02/2021



		RÉFÉRENCE DES  DOCUMENTS JOINTS A LA RÉPONSE :







A toutes fins utiles, il vous est indiqué :

· d’une part que l’article 12 de l’ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en matière de santé et de famille dans la fonction publique a permis d’ajouter la notion de durée maximale du congé de proche aidant (CPA) dans un objectif de gestion souple de ce congé et en cohérence et équité avec les dispositions applicables aux salariés du secteur privé et,

· d’autre part, le décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique précise les conditions d’attribution et de renouvellement du CPA ainsi que les modalités de mise en œuvre et d’utilisation de ce congé dans la fonction publique en cohérence avec les droits ouverts aux salariés du régime général et avec le bénéfice de l’Allocation journalière de proche aidant qui est calculée et versée par la CAF quel que soit le statut juridique du bénéficiaire de ce congé (salariés, agents contractuels de droit public, fonctionnaires..).



Question 1 : Confirmez-vous notre interprétation des modalités de calcul des périodes du congé de proche aidant ? 



L’article 1er du Titre Ier  du décret du 8 décembre 2020 précité fixe trois modalités d’utilisation du CPA, dans la limite des trois mois du congé et de la durée totale d’un an pour toute la carrière prévus par la loi, à savoir :

1° Pour une période continue ;

2° Pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée ;

3° Sous la forme d’un service à temps partiel.



De plus, le 3ème alinéa de l’article 9 relatif aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique de l’Etat précise notamment que la date de fin du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du congé de proche aidant est reportée d’un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas échéant, de demi-journées de congé de proche aidant qu’il a utilisés.



Il résulte de la lecture de ces articles et des éléments explicatifs et complémentaires apportés dans votre tableau de synthèse (ci-dessus) relatif aux durées et modalités d’utilisations des congés de proche aidant, de présence parentale et de solidarité familiale que les jours décomptés et par conséquent la durée du CPA consommé correspondent selon la modalité d’utilisation choisie par l’agent  :

· aux jours comptabilisés de la date de début à celle de fin du CPA utilisée de manière continue,

· aux seuls jours pris de CPA utilisé de manière fractionnée et 

· à la durée égale au rapport existant entre la durée du congé pris sous la forme d’un temps partiel et la durée résultant des obligations du service fixées pour les agents travaillant à temps plein à comptabiliser en jour ou demi-journée.



Par conséquent, dans votre exemple, il est confirmé que si un agent a sollicité pendant 2 mois une absence d’un jour par semaine au titre d’un CPA utilisée de manière fractionnée ou pris sous la forme d’un service à temps partiel à 80%, la durée de ce congé sera égale au cumul du nombre de jours d’absence pris de manière effective ou d’un 1/5ème de la durée mensuelle au cours de la période de 2 mois et non de 60 jours. 



Ainsi, votre interprétation des dispositions réglementaires est erronée en tant qu’elle ne prend pas en compte les notions de durée « maximale » de la période de 3 mois renouvelable et « dans la  limite » d’un an prévues par la loi.



De plus, il vous est précisé que l’article 11 du Titre III du même décret relatif aux agents contractuels de droit public de la fonction publique de l’Etat transpose à ces personnels le CPA selon les mêmes modalités que celles applicables aux fonctionnaires titulaires.



Question 2 : Confirmez-vous notre interprétation des modalités de rémunération applicables aux périodes de congé de proche aidant pris sous la forme d’un temps partiel et, par extension, celles applicables au congé de solidarité familiale et au congé de présence parentale ? 



Les modalités de rémunération applicables aux périodes de congé de proche, de présence parentale et de solidarité familiale non rémunérés sont celles de droit commun, dont celles prévues à l’article 40 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 lorsque les congés sont pris par l’agent public sous la forme d’un service à temps partiel.



Ainsi, les modalités de calcul de la rémunération de l’agent ayant pris ces congés sous la forme d’une activité à temps partiel, notamment à 80% ou 90% d’un temps plein, sont celles fixées par le décret n°82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel, soit pour les services à 80%, la rémunération est égale à 6/7ème (85,7%) et pour les services à 90%, à 32/35ème (91,4%).



Concernant l’indemnisation versée à l’agent bénéficiaire du CPA non rémunéré, il s’agit de l’allocation journalière du proche aidant (AJPA) définie par les articles L. 168-8 à L. 168-16 et D. 168-11 à D. 168-18 du code de la sécurité sociale. 

L’AJPA est servie par la CAF dans la limite de 22 jours au cours d’un mois civil et de 66 jours pour l’ensemble de la carrière professionnelle de l’allocataire bénéficiaire d’un CPA, quel que soit son régime de protection sociale et le nombre de personnes aidées.

Le montant forfaitaire de cette allocation est fixé, au 30 septembre 2020, à 43,83 euros pour une personne en couple et à 52,08 euros pour une personne vivant seule. Lorsque l’AJPA est versée pour une demi-journée, les montants correspondent à 21,92€ pour les personnes vivant en couple et à 26,05 euros pour les personnes vivant seule. 

Le versement de l’APJA est effectué par la CAF à la réception de l’attestation mensuelle complétée par l’employeur privé ou public du bénéficiaire du CPA, sous réserve que le compteur AJPA pour l’ensemble de la carrière  ne soit pas épuisé et que les conditions d’éligibilité sur l’aidé et l’aidant soient remplies. Le calcul du montant de l’allocation à verser directement à l’allocataire et les contrôles afférents à ce versement sont réalisés uniquement par la CAF en application de la législation en vigueur.



Enfin, nous nous interrogeons sur les modalités de gestion des périodes de congé du proche aidant prises, au cours d’un précédent contrat, par des agents contractuels qui changent d’administration.



En effet, l’article 20 ter du décret n° 2020-1557 précité prévoit que « l’agent contractuel a droit, sur sa demande, à un congé de proche aidant d’une durée maximale de trois mois renouvelable dans la limite d’un an sur l’ensemble de sa carrière ».



Question 3 : Une administration doit-elle prendre en compte les périodes de congés de proche aidant prises par un agent contractuel au cours d’un précédent contrat conclu avec une autre administration ? 



La notion « sur l’ensemble de la carrière » s’entend comme étant la période relative à la toute la vie professionnelle d’une personne exerçant une activité professionnelle. Par conséquent, il s’agit de prendre en compte, comme pour les salariés du secteur privé, les durées cumulées de CPA prises par l’agent public quel que soit l’employeur public qui lui a accordé précédemment.
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